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III. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs – analyse PAR MESURE

1) Aperçu général
1. Depuis le précédent examen, l'orientation générale de la politique commerciale des Maldives est demeurée inchangée.  Le gouvernement a continué de prendre des mesures visant à rendre la politique commerciale plus transparente et moins source de distorsions.  Malgré des droits d'importation relativement élevés, les Maldives restent une économie ouverte:  le commerce des marchandises et des services représente environ 150% du PIB de 2009.

2. Le tarif douanier demeure la principale source de recettes fiscales des Maldives – deux tiers environ du total des recettes – ainsi que leur principal instrument de politique commerciale.  Durant la période considérée, le droit NPF moyen appliqué (21,4% en 2008) a connu une évolution mineure qui résulte d'un changement de nomenclature plutôt que d'un changement de taux.  Étant donné qu'il constitue principalement une source de recettes fiscales, le tarif douanier demeure indûment complexe car il comporte onze taux différents (dix taux ad valorem et un taux spécifique) et de nombreuses exonérations.  Même si bon nombre d'entre elles ont été éliminées en 2006, les exonérations occupent encore une place importante, ce qui rend la structure tarifaire relativement opaque.  Environ le quart des recettes tarifaires a été sacrifié en 2006, du fait des exonérations et des allègements.  Le niveau et la structure des droits de douane créent un potentiel de distorsion considérable pour l'affectation des ressources et, partant, l'efficience interne;  ils constituent de ce fait un obstacle à la compétitivité de l'économie.  Des droits moins élevés et plus uniformes contribueraient à une affectation plus efficiente des ressources nationales.  Dans la mesure où des droits sont prélevés sur les intrants servant à produire des biens d'exportation, ils constituent également une taxe sur les exportations.  Les options fiscales de remplacement ne sont toutefois pas viables, et l'importance du tarif douanier en tant que source de recettes fiscales pourrait limiter la possibilité d'opérer des réductions tarifaires de grande envergure.

3. La quasi‑totalité (96,3%) des lignes tarifaires est consolidée, mais l'écart de 15,7 points de pourcentage entre la moyenne des taux consolidés et celle des taux appliqués confère un caractère hautement imprévisible au tarif douanier et donne aux autorités une latitude considérable pour relever les taux appliqués tout en restant dans les limites des consolidations (même si cela ne s'est pas produit durant la période considérée).  En outre, les taux de droits appliqués à 218 lignes tarifaires sont supérieurs aux taux consolidés.

4. Les Douanes n'ont toujours pas mis en œuvre les engagements pris dans le cadre de l'OMC (y compris l'utilisation de la valeur transactionnelle) et continuent de se baser sur les prix minimaux pour le calcul des droits de douane.  Une taxe fixe de 8 dollars EU par nuitée est perçue auprès des touristes étrangers.  Les Maldives ne disposent pas d'une législation en matière de droits antidumping et de droits compensateurs, et elles n'ont pas eu recours à des mesures contingentes.

5. Des produits en nombre restreint (boissons alcooliques, viande de porc, véhicules et motocyclettes usagés, armes et munitions) font l'objet de prohibitions ou de restrictions pour des motifs de religion, de protection de l'environnement, de sûreté ou de sécurité.  Aucun changement n'a été apporté au régime d'exportation, qui demeure relativement ouvert même si l'exportation de certaines espèces marines est prohibée, que l'exportation du bois d'œuvre est contrôlée et que l'exportation de l'ambre gris est assujettie à une taxe.  Les autres règles en matière d'exportation semblent minimales.

6. L'Organisme de commerce d'État (STO) participe activement aux activités commerciales afin, entre autres, de garantir l'offre intérieure.  Il importe, entre autres, environ 70% des aliments de base (riz, sucre et farine de blé), qui sont assujettis à des contrôles de prix.  Apparemment, le régime d'achats publics est devenu plus transparent.

7. L'État est largement présent dans l'économie;  les entreprises publiques interviennent, entre autres, dans les finances, les transports, la pêche, les services publics et le tourisme.  Bon nombre de ces entreprises ne sont pas gérées de manière efficiente et subissent des pertes.  Étant donné qu'elles pratiquent des prix et des tarifs supérieurs à ceux du marché pour leurs produits et services, elles augmentent ainsi le coût des activités économiques.  Le gouvernement a entamé un projet de privatisation qui devrait accroître l'efficience des entreprises publiques appelées à être privatisées.

8. À l'heure actuelle, les Maldives ne disposent pas d'une législation en matière de propriété intellectuelle;  toutefois, des lois sur le droit d'auteur, les marques de fabrique ou de commerce, les brevets et les indications géographiques sont en cours de rédaction ou ont été élaborées et attendent d'être promulguées par le Parlement.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Enregistrement, documentation et dédouanement

9. Toute personne ou entité (y compris les non‑ressortissants) peut importer des marchandises à des fins commerciales ou professionnelles, pourvu qu'elle détienne une licence générale d'importation délivrée par le Ministère du développement économique.
10. Le dédouanement des marchandises importées est une procédure en quatre étapes.  L'importateur doit présenter l'original ainsi que trois copies de la facture commerciale, le connaissement ou la lettre de transport aérien, une liste de colisage (aux fins de vérification) et des documents bancaires pour l'évaluation en douane.  Les fonctionnaires chargés de l'évaluation vérifient toutes les factures par rapport à la base de données d'évaluation.  Le Service des douanes des Maldives (MCS) dispose d'un programme d'analyse de prix qui collecte les données inscrites sur les factures, aux fins de référence et d'analyse.  Environ 20% des prix figurant sur les factures vérifiées sont "revus à la hausse" et ajustés en fonction des prix de la base de données.  Une fois que les marchandises ont été approuvées et évaluées, l'importateur se voit délivrer une facture commerciale certifiée par le MCS et indiquant la valeur imposable des marchandises (selon le MCS), sur laquelle les droits d'importation seront perçus.

11. L'importateur doit présenter un jeu de formulaires de déclaration en douane – sur la base de la facture commerciale certifiée – à la Section documentation du MCS, qui les vérifie, procède à la classification des marchandises et évalue le droit à acquitter.  Après la classification, l'évaluation et le paiement du droit, les marchandises importées font l'objet d'un examen.  Pour toutes les expéditions monoproduits et les cargaisons à livraison directe telles que le ciment et le sable de rivière, la mainlevée est accordée sur une base d'évaluation de risques.  Environ 25 à 30% des expéditions font l'objet d'une inspection physique, selon les antécédents de l'importateur.  Toutes les inspections ont lieu en présence d'un agent des douanes et d'un agent de la Sécurité portuaire.  Après l'inspection, la mainlevée des marchandises est accordée.

12. Un comité interne des Douanes comprenant des gestionnaires de haut niveau et des représentants du gouvernement et du secteur privé examine les appels des importateurs contre les décisions en matière d'évaluation.  Si l'importateur n'est pas d'accord avec la décision du comité interne, il recourt aux tribunaux, qui peuvent autoriser un remboursement, non assorti d'intérêts.  En revanche, s'il est constaté qu'un importateur a frauduleusement sous‑estimé le montant d'une facture, une amende lui sera imposée dont le montant ne doit pas dépasser le double de la valeur des marchandises importées.  Les récidivistes peuvent se voir interdire d'importer des marchandises pour une durée pouvant aller jusqu'à deux ans.

13. Le MCS autorise la présentation des documents d'importation par EED (échange électronique de données) ou par DTI (direct trader input, saisie directe par le négociant).  Cette facilité ne concerne que les utilisateurs autorisés.  Apparemment, l'utilisation de l'EED et du DTI a considérablement abrégé les délais de traitement et amélioré l'analyse des données.  Presque toutes les déclarations émanant de grands importateurs sont présentées par voie électronique au moyen de l'EED ou du DTI (disponibles seulement à l'aéroport) ou à l'aide d'un port USB.  Il n'y a pas de prescriptions en matière d'inspection avant expédition.  Les Maldives utilisent le Système douanier automatisé de la CNUCED (SYDONIA++);  parmi les problèmes liés au système automatisé figurent la sous‑utilisation, les formulaires en double et les problèmes de logiciel.  La coopération entre les Douanes et les services de surveillance côtière est bonne;  cependant, ces deux institutions manquent de ressources pour lutter efficacement contre la contrebande.

ii) Tarif douanier

14. Le tarif douanier est le principal instrument de politique commerciale des Maldives.  Toutefois, il constitue principalement une source de recettes fiscales, plutôt qu'un instrument de protection des branches de production nationales.  Il représente environ 70% des recettes fiscales et 30% des recettes publiques totales.

b) Structure

15. Si l'on considère que le tarif douanier constitue principalement une source de recettes fiscales, sa structure est indûment complexe.  Le taux NPF appliqué comporte dix tranches:  droit nul, 5%, 10%, 15%, 20%, 25%, 35%, 50%, 100% et 200%, tandis que les importations de cigarettes sont frappées d'un droit spécifique de 30 laari par cigarette.  Tous les taux consolidés sont appliqués sur une base ad valorem.  Le tarif de 2008 comporte 8 987 lignes tarifaires au niveau des positions à dix chiffres du SH et est basé sur la nomenclature du SH 2007.  Le tarif de 2002 comprenait 5 321 lignes tarifaires et reposait sur la nomenclature du SH 2002.

c) Consolidations tarifaires

16. Les Maldives ont consolidé l'intégralité de leur tarif douanier durant le Cycle d'Uruguay, principalement (97%) au taux de 30%;  le reste (essentiellement des viandes, boissons alcooliques, produits du tabac, sacs en plastique, véhicules de tourisme, autobus, motocyclettes et leurs composants) a été consolidé à 300%.  En 2008, 96,3% des lignes tarifaires étaient consolidées, et il restait 334 lignes non consolidées;  ces dernières concernaient principalement des produits halieutiques (poissons, crustacés et algues) et des pièces de véhicules automobiles.  En outre, les taux de droits NPF appliqués à 218 lignes tarifaires étaient supérieurs aux taux consolidés.  Les autorités justifient ces taux par des motifs religieux et environnementaux.
  En 2008, la moyenne des taux NPF consolidés était de 37,1%.

d) Droits appliqués

17. En 2008, la moyenne des taux NPF appliqués – 21,4% – était légèrement plus élevée qu'en 2002 (20,8%) (graphique III.1).  Cette augmentation ne résulte pas d'un changement de taux, mais plutôt d'un élargissement de l'assiette et d'un changement de nomenclature.  L'écart de 15,7 points de pourcentage entre la moyenne des taux NPF consolidés et celle des taux NPF appliqués donne aux autorités une latitude considérable pour relever les droits, ce qui confère une certaine imprévisibilité au tarif douanier (tableau III.1).  Cependant, les Maldives n'ont relevé aucun taux de droit durant la période considérée.  Plus de 95% des droits NPF appliqués se situent entre 5 et 25%, tandis que le taux modal ou le plus fréquent est de 25% (graphique III.2).
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Graphique III.1

Moyenne des taux NPF appliqués, par section du SH, 2002 et 2008

Les moyennes de 2002 sont basées sur la nomenclature du SH 2002 et concernent 5 321 lignes tarifaires;  celles de 2008 sont basées 

sur la nomenclature du SH 2007 et concernent 8 987 lignes tarifaires.



Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités maldiviennes.

Note:



Source:

01   Animaux vivants et produits

       d'origine animale

02   Produits d'origine végétale

03   Graisses et huiles

04   Préparations alimentaires, etc.

05   Produits minéraux

06   Produits chimiques

07   Matières plastiques et

       caoutchouc

08   Cuirs et peaux

09   Bois et ouvrages en bois

10   Pâte à papier, papier, etc.



11   Textiles et articles textiles

12   Chaussures, coiffures

13   Ouvrages en pierre

14   Pierres gemmes, etc.

15   Métaux communs et

       ouvrages en ces métaux



16   Machines

17   Matériel de transport

18   Instruments de précision

19   Armes et munitions

20   Ouvrages divers

21   Objets d'art, etc.

NPF 2002

NPF 2008

Taux moyen appliqué en 

2002 (20,8%)

Taux moyen appliqué en 

2008 (21,4%)


Tableau III.1

Structure du tarif douanier, 2002 et 2008

(Pour cent)

	
	
	NPF 2002
	NPF 2008
	Consolidé finala

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (% du total des lignes tarifaires)
	96,6
	96,3
	96,3

	2.
	Moyenne simple des taux appliqués
	20,8
	21,4
	37,1

	
	Produits agricoles (SH 01‑24)
	17,8
	16,7
	45,8

	
	Produits industriels (SH 25‑97)
	21,2
	22,2
	35,8

	
	Produits agricoles selon la définition de l'OMC
	18,5
	17,2
	44,9

	
	Produits non agricoles selon la définition de l'OMC
	21,1
	22,0
	35,9

	
	Textiles et vêtements
	21,2
	22,8
	30,0

	3.
	Contingents tarifaires (% du total des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0

	4.
	"Crêtes" tarifaires nationales (% du total des lignes tarifaires)b
	1,4
	1,5
	2,6

	5.
	"Crêtes" tarifaires internationales (% du total des lignes tarifaires)c
	59,9
	64,0
	100,0

	6.
	Écart type global des taux de droits
	12,5
	13,4
	43,1

	7.
	Coefficient de variation des taux de droits
	0,6
	0,6
	1,2

	8.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (% du total des lignes tarifaires)
	0,1
	0,2
	0,0

	9.
	Droits non ad valorem (% du total des lignes tarifaires)d
	0,0
	0,0
	0,0

	10.
	Droits non ad valorem sans EAV (% du total des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0

	11.
	Droits de nuisance appliqués (% du total des lignes tarifaires)e
	0,0
	0,0
	0,0


a
La mise en œuvre du Cycle d'Uruguay s'est achevée en 1995.  Le calcul des taux consolidés finals se fonde sur la liste tarifaire de 2008.

b
On entend par "crêtes tarifaires nationales" les droits qui dépassent le triple de la moyenne simple globale des taux appliqués.

c
On entend par "crêtes tarifaires internationales" les taux supérieurs à 15%.

d
Une seule ligne tarifaire est assortie d'un droit spécifique (code 240220 du SH, cigarettes).

e
Les droits de nuisance sont les droits supérieurs à zéro mais inférieurs ou égaux à 2%.

Note:
La liste tarifaire de 2002 était basée sur la nomenclature du SH 2002 et comportait 5 321 lignes tarifaires;  celle de 2008 est basée sur la nomenclature du SH 2007 et comporte 8 987 lignes tarifaires.
Source:
Calculs de l'OMC sur la base des données communiquées par les autorités maldiviennes.
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Note:        Les pourcentages entre parenthèses représentent la part du total des lignes.


18. Selon les définitions sectorielles établies par l'OMC, le tarif moyen appliqué aux produits agricoles était supérieur au droit moyen appliqué aux produits non agricoles.
  Les taux respectifs en 2008 étaient de 17,2% et 22%.  En outre, le tarif moyen appliqué aux produits agricoles a reculé par rapport à son niveau de 2002 (17,8%), tandis que le droit moyen appliqué aux produits non agricoles a augmenté (il était de 21,1%).  Les importations d'aliments de base (riz, blé et sucre) s'effectuent en franchise de droits.  Toutefois, le matériel d'emballage en plastique, jugé dommageable pour l'environnement, est frappé d'un droit de 200%;  le droit d'importation sur les véhicules de tourisme et leurs parties est de 100%, et les produits du tabac (à l'exception des cigarettes) sont frappés d'un droit de 50%.  Le porc, les boissons alcooliques, les préparations alimentaires contenant du porc ou de l'alcool, les appareils de projection de films ainsi que les armes à feu et les munitions sont assujettis à un droit d'importation de 35%.

e) Évaluation en douane

19. Les Maldives n'ont pas mis en œuvre les dispositions de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Néanmoins, des progrès importants ont apparemment été accomplis vers la mise en œuvre intégrale.
  Selon les autorités, les Maldives seront en conformité avec les dispositions de l'Accord dès que le projet de Loi douanière entrera en vigueur;  cette loi devait être promulguée par le Parlement en 2002.  Le nouveau gouvernement considère le projet de Loi douanière comme une priorité et prévoit de le soumettre au Parlement dans le courant de 2009.  À l'heure actuelle, les Douanes se basent sur les prix de marchandises identiques ou similaires, fondés sur la valeur c.a.f. (coût, assurance, fret), aux fins de la perception des droits de douane.

f) Dispersion tarifaire

20. Outre le niveau global des droits de douane, que reflète la moyenne des taux NPF appliqués, il existe un potentiel de perte d'efficience qui tient à la dispersion des taux de droits.  Plus le différentiel de taux de droit est important, spécialement au sein de groupes de produits similaires et donc substituables, plus les décisions que prendront les consommateurs et les producteurs risqueront d'être faussées par la structure tarifaire.  En effet, il arrive souvent que des marchandises très similaires soient taxées à des taux sensiblement différents, ce qui augmente la complexité de la structure tarifaire et crée ainsi une incitation à la mauvaise classification et à l'évasion fiscale.  Apparemment, la dispersion des taux de droits a augmenté durant la période considérée;  la proportion des lignes tarifaires faisant l'objet de crêtes nationales et internationales s'est accrue, et l'écart type global des taux de droits est passé de 12,5% en 2002 à 13,4% en 2008 (tableau III.1), accentuant ainsi la complexité du tarif douanier.  Le coefficient de variation est demeuré inchangé à 0,6 – degré de dispersion modéré;  toutefois, la dispersion reste importante au sein de certains chapitres de la nomenclature du SH tels que les matières plastiques et les véhicules automobiles.

21. Le tarif douanier des Maldives comporte un seul taux spécifique.  Toutefois, étant donné que le pays fait face à des contraintes de ressources et n'est pas doté d'un secteur manufacturier de grande envergure, les taux spécifiques pourraient s'appliquer utilement à d'autres produits du tabac et produits alcooliques car ils sont plus faciles à administrer et procurent un apport de recettes stable.

g) Progressivité des droits

22. La structure tarifaire actuelle des Maldives possède une certaine progressivité intrinsèque.  En 2008, la moyenne des droits NPF appliqués était de 17,3% pour les produits semi‑finis et de 23,1% pour les produits finis.  Au niveau à deux chiffres de la CITI, le tarif douanier présente une progressivité positive, surtout en ce qui concerne les produits suivants:  textiles, vêtements et articles en cuir (la moyenne des taux NPF appliqués allant de 17,9% pour les produits semi‑finis à 25,6% pour les produits finis);  produits chimiques, pétrole, charbon, caoutchouc et matières plastiques;  papier, produits du papier, produits de l'impression et de l'édition et autres produits manufacturés (tableau III.2).

Tableau III.2

Progressivité des droits NPF par position à deux chiffres de la CITI, 2008

(Pour cent)

	Code CITI
	Désignation
	Nombre de lignes
	Moyenne simple
	Fourchette
	Écart type

	
	Total
	8 987
	21,4
	0 ‑ 200
	13,4

	11
	Agriculture et chasse
	319
	17,5
	5 ‑ 50
	5,5

	12
	Foresterie et exploitation forestière
	31
	21,1
	15 ‑ 25
	5,0

	13
	Pêche
	78
	19,5
	15 ‑ 25
	5,0

	21
	Extraction de charbon
	4
	25,0
	25 ‑ 25
	0,0

	22
	Extraction de pétrole brut et de gaz naturel
	5
	16,0
	10 ‑ 25
	8,7

	23
	Extraction de minerais métalliques
	23
	25,0
	25 ‑ 25
	0,0

	29
	Autres activités extractives
	84
	23,9
	10 ‑ 25
	3,6

	31
	Fabrication de produits alimentaires, de boissons et de tabacs
	949
	16,2
	0 ‑ 50
	6,5

	
	‑ Première étape d'ouvraison
	153
	15,6
	0 ‑ 25
	3,6

	
	‑ Demi‑produits
	154
	14,7
	0 ‑ 25
	2,5

	
	‑ Produits finis
	642
	16,8
	0 ‑ 50
	7,6

	32
	Industries des textiles, de l'habillement et du cuir
	1 339
	22,9
	5 ‑ 200
	11,9

	
	‑ Première étape d'ouvraison
	34
	18,2
	15 ‑ 25
	4,7

	
	‑ Demi‑produits
	439
	17,9
	15 ‑ 25
	4,5

	
	‑ Produits finis
	866
	25,6
	5 ‑ 200
	13,7

	33
	Bois et articles en bois, y compris les meubles
	304
	18,6
	15 ‑ 100
	5,9

	
	‑ Première étape d'ouvraison
	4
	15,0
	15 ‑ 15
	0,0

	
	‑ Demi‑produits
	44
	15,0
	15 ‑ 15
	0,0

	
	‑ Produits finis
	256
	19,3
	15 ‑ 100
	6,2

	34
	Papier, articles en papier, impression et édition 
	235
	16,7
	0 ‑ 50
	8,4

	
	‑ Première étape d'ouvraison
	20
	25,0
	25 ‑ 25
	0,0

	
	‑ Demi‑produits
	88
	11,0
	10 ‑ 25
	3,0

	
	‑ Produits finis
	127
	19,3
	0 ‑ 50
	9,1

	35
	Produits chimiques, pétrole, charbon, caoutchouc, matières plastiques 
	1 702
	19,7
	5 ‑ 200
	16,1

	
	‑ Première étape d'ouvraison
	62
	20,8
	10 ‑ 25
	5,4

	
	‑ Demi‑produits
	928
	16,3
	10 ‑ 200
	12,7

	
	‑ Produits finis
	712
	24,0
	5 ‑ 200
	19,3

	36
	Produits minéraux non métalliques, sauf pétrole et charbon
	434
	21,6
	5 ‑ 100
	10,8

	
	‑ Première étape d'ouvraison
	4
	25,0
	25 ‑ 25
	0,0

	
	‑ Demi‑produits
	34
	19,7
	10 ‑ 25
	7,3

	
	‑ Produits finis
	396
	21,7
	5 ‑ 100
	11,0

	37
	Industrie métallurgique de base
	419
	21,5
	15 ‑ 25
	4,8

	
	‑ Première étape d'ouvraison
	11
	25,0
	25 ‑ 25
	0,0

	
	‑ Demi‑produits
	408
	21,4
	15 ‑ 25
	4,8

	38
	Fabrication d'ouvrages en métaux, de machines et de matériel 
	2 697
	24,4
	5 ‑ 100
	16,6

	
	‑ Demi‑produits
	4
	25,0
	25 ‑ 25
	0,0

	
	‑ Produits finis
	2 693
	24,4
	5 ‑ 100
	16,6

	39
	Autres industries manufacturières
	363
	22,4
	5 ‑ 50
	6,7

	
	‑ Première étape d'ouvraison
	17
	25,0
	25 ‑ 25
	0,0

	
	‑ Demi‑produits
	2
	10,0
	10 ‑ 10
	0,0

	
	‑ Produits finis
	344
	22,4
	5 ‑ 50
	6,8

	41
	Énergie électrique
	1
	25,0
	25 ‑ 25
	0


Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC sur la base des données communiquées par les autorités maldiviennes.
23. Cependant, il y a une certaine dégressivité entre les produits non transformés et les produits semi‑finis, la moyenne des taux NPF appliqués aux produits non transformés étant de 19% en 2008.  Cette dégressivité n'est pas sans incidences économiques car dans les faits, elle procure une protection négative à la transformation en aval, ce qui revient à la décourager.
h) Exonérations et avantages tarifaires

24. Les marchandises bénéficiant d'exonérations tarifaires sont surtout des biens d'équipement et des biens intermédiaires.  Les recettes sacrifiées du fait des exonérations de droits sont passées de 248 millions de rufiyaa (19,4 millions de dollars EU) en 2001 à 556 millions de rufiyaa (43,2 millions de dollars EU) en 2006.  Cela représente environ 24% des droits perçus en 2006.

25. En vertu de la législation douanière, le Président peut autoriser l'importation en franchise de droits des articles utilisés dans toute "activité économique productive" débutant aux Maldives, pour une durée maximale de dix ans;  il peut aussi permettre que des articles soient importés en franchise de droits dans des "circonstances spéciales", lorsque cela serait bénéfique pour la population dans son ensemble.  De nombreuses exonérations ont toutefois été éliminées en mars 2006.  Par ailleurs, le gouvernement peut accorder des exonérations de droits en vertu d'autres textes législatifs;  par exemple, les marchandises destinées à être réexportées sont exonérées des droits d'importation.

i) Préférences tarifaires

26. Les pays de l'Association sud‑asiatique de coopération régionale (ASACR) bénéficient de préférences tarifaires à l'importation en vertu de l'Accord sur la Zone de libre‑échange de l'Asie du Sud (SAFTA), qui est entré en vigueur en 2006.
  Ces préférences s'appliquent à 7 271 lignes tarifaires.  La marge de préférence correspond à 10% du taux de droit NPF.  Parmi les 1 716 lignes auxquelles les taux préférentiels ne sont pas applicables, 15 sont à droit nul et le reste concerne des produits agricoles, des matières plastiques et des véhicules automobiles.  La moyenne des taux appliqués au titre du SAFTA est de 19,02%.  La plupart des produits visés par les préférences tarifaires du SAFTA seraient autrement assujettis à un taux NPF de 25%.

27. Pour pouvoir bénéficier de ces préférences, les importations doivent être conformes aux règles d'origine énoncées dans l'accord.

j) Règles d'origine

28. Les Maldives n'utilisent aucune règle d'origine non préférentielle aux fins de la perception des droits d'importation.

29. Des règles d'origine préférentielle s'appliquent aux importations pouvant donner droit à des préférences tarifaires en vertu du SAFTA.  Les importations doivent être accompagnées d'un certificat d'origine délivré par l'autorité désignée du pays exportateur conformément aux procédures de certification spécifiées.  Dans le cas contraire, elles sont taxables au taux NPF appliqué.

30. Les réformes tarifaires et fiscales sont étroitement liées.  Si les autorités élargissent l'assiette fiscale intérieure pour réduire la forte dépendance de l'État à l'égard des taxes à la frontière, elles pourraient plus facilement opérer de nouvelles réductions tarifaires.  Étant donné que les recettes sont fonction des taux appliqués, une modification des taux consolidés n'aurait aucune incidence sur les recettes perçues, à moins qu'elle ne touche également les taux appliqués.  En outre, une taxe à la consommation d'assiette large pourrait permettre à l'État d'atteindre son objectif de recettes sans être discriminatoire puisqu'elle frapperait tant les importations que les produits nationaux (les droits de douane ne s'appliquent qu'aux importations).  Parmi les autres réformes qui pourraient être utiles figure le remplacement des droits de douane sur les produits "assujettissables à l'accise" (tels que les alcools, tabacs, véhicules automobiles et produits pétroliers) par des droits d'accise.  (Pour plus de précisions sur la réforme tarifaire, voir l'encadré III.1.)
	Encadré III.1:  Réforme tarifaire et fiscale

	Le tarif douanier des Maldives nécessite une réforme pour divers motifs.  Premièrement, étant donné que le tarif constitue principalement une source de recettes fiscales, le nombre élevé des taux de droits confère à la structure tarifaire un degré de complexité (et donc d'opacité) indu.  Il en résulte que l'administration du tarif douanier est compliquée et se prête aux mauvaises classifications et aux abus ainsi qu'à une recherche de rente, source de gaspillage social, de la part des entreprises sollicitant la protection de l'État.  Deuxièmement, la structure actuelle du tarif douanier est un facteur potentiel de distorsion.  La mesure dans laquelle l'affectation des ressources est contrariée, dans un pays, par la structure tarifaire dépend à la fois du niveau des droits et de leur degré de dispersion.  Pour un taux de droit moyen, plus la dispersion est grande (spécialement entre des produits largement substituables), plus la structure tarifaire engendre des distorsions.  Aux Maldives, la dispersion des taux de droits, mesurée par l'écart type global, a augmenté.  En outre, la proportion des lignes tarifaires faisant l'objet de crêtes nationales et internationales s'est accrue, et la dispersion demeure importante au sein de certains chapitres de la nomenclature du SH tels que les matières plastiques et les véhicules automobiles.  Par conséquent, des droits plus uniformes, même s'ils sont moins élevés, seraient censés améliorer d'une manière générale l'affectation des ressources et le bien‑être économique.a  L'argument qui milite en faveur de droits progressifs non uniformes est que ces droits peuvent encourager la transformation en aval.  Troisièmement, le tarif douanier est inéquitable car certains articles de luxe tels que les appareils‑photo, montres et téléviseurs sont taxés à des taux relativement bas, ce qui peut entraîner une régressivité importante (fiscalité relative plus lourde pour les revenus plus modestes).

	Le tarif douanier étant une source majeure de recettes pour le gouvernement, toute modification aurait des répercussions budgétaires de grande ampleur.  Selon le FMI, la mise en œuvre des dispositions du SAFTA, par exemple, entraînera une perte de recettes comprise entre 1,4 et 3,3% du PIB en 2016 tandis que, d'après les simulations, chaque point de réduction tarifaire moyenne pondérée entraîne une perte de recettes équivalant à 0,75% du PIB.  Étant donné qu'il faut compenser les pertes de recettes découlant des réductions tarifaires, le gouvernement pourrait avoir à renforcer la fiscalité intérieure.  Selon les estimations, une TVA au taux uniforme de 10% permettrait de réduire les droits de douane de moitié, sans perte de recettes.b  Même si elle est habituellement plus difficile à administrer qu'une taxe unique sur les ventes, une TVA uniforme d'assiette large sur la consommation finale faciliterait davantage le commerce car, moyennant des remises intégrales, elle ne constituerait pas un obstacle aux exportations.  La TVA pourrait être complétée par d'autres taxes intérieures telles qu'un impôt des sociétés ou encore un impôt sur le revenu des particuliers, basé sur la "capacité contributive".  À cet égard, le nouveau gouvernement entend instaurer en 2010 un impôt de 15% sur les bénéfices des sociétés et a proposé d'instaurer une taxe sur les ventes au détail.

	Comme son nom l'indique, la TVA est perçue sur la valeur ajoutée à chaque étape de production, par le biais de crédits d'impôt sur les intrants intermédiaires utilisés;  en revanche, la taxe unique sur les ventes au détail est perçue sur la valeur totale sans donner droit à des crédits pour les taxes déjà payées sur les intrants, d'où le problème de la "taxation en cascade".  La TVA est donc plus neutre.c  De plus, en raison de l'utilisation des crédits d'impôt, la TVA se prête moins à l'évasion fiscale car le producteur doit produire sa déclaration de revenus pour se prévaloir de ces crédits.  Contrairement au droit de douane, qui est perçu uniquement sur les importations, la TVA a une assiette large car elle est applicable à l'ensemble des biens et services qui sont consommés au sein de l'économie.  De plus, alors que les droits de douane sur les intrants intermédiaires entrant dans la fabrication des biens d'exportation peuvent se transformer en taxes à l'exportation s'ils ne font pas l'objet d'exonérations (ou de ristournes), les crédits de TVA pour les intrants et les remises de TVA pour les exportations permettent aux produits d'être exportés sans taxation.

	En l'absence d'un impôt redistributif sur le revenu des particuliers, basé sur la "capacité contributive", on pourrait étoffer les recettes fiscales en instaurant des droits d'accise sur les produits qui sont "assujettissables à l'accise", tels que les produits du tabac, les véhicules automobiles, les produits pétroliers, les parfums et cosmétiques et les alcools.  Les droits de douane frappant ces produits pourraient être convertis en droits d'accise aux mêmes taux, ce qui permettrait de compenser la perte de recettes fiscales résultant de la rationalisation et la libéralisation tarifaires.

	a
Au sens strict, un droit nominal uniforme ne minimise le coût économique net d'une telle protection que si l'élasticité de la demande d'importations est uniforme entre les produits et que l'effet croisé des variations de prix est négligeable.

	b
La mesure dans laquelle les recettes tarifaires augmenteraient en raison d'un volume d'importations accru, conséquence de l'abaissement des taux de droits, dépendrait de l'élasticité‑prix des marchandises importées.

	c
La TVA permet d'éviter le problème de la taxation en cascade car elle est perçue, en définitive, sur la consommation.  La taxe acquittée à chaque étape de production est incorporée dans le coût de production à l'étape suivante.

	Source:  Secrétariat de l'OMC.


iii) Autres droits et impositions

31. Les Maldives ne perçoivent pas d'autres droits ou surtaxes à l'importation.  De plus, il n'y a pas de taxes indirectes applicables aux produits ou services nationaux, à l'exception d'une taxe à taux fixe de 8 dollars EU par nuitée qui est perçue auprès des touristes étrangers;  ce prélèvement à taux fixe pèse de manière disproportionnée sur les stations touristiques appliquant des tarifs d'hébergement moins élevés.

iv) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation

32. Des restrictions et des prohibitions s'appliquent aux importations pour des motifs de religion, de santé, de sûreté, de sécurité et de protection de l'environnement.  Les Maldives interdisent l'importation de matériels religieux offensants pour l'Islam, d'idoles religieuses, de matériel pornographique, de porcs vivants ainsi que de stupéfiants et psychotropes.  L'importation des véhicules automobiles et cycles usagés ayant plus de cinq ans et plus de trois ans respectivement est aussi prohibée, pour des raisons environnementales.  Des restrictions d'importation visent les armes et munitions, les alcools et spiritueux, le porc et ses sous‑produits, les chiens et les animaux dangereux.
  Pour l'importation de matériels de communication radio et sans fil, de bandes vidéo préenregistrées, de DVD, de vidéo-CD et de disques lasers, ainsi que du Saint Coran, une approbation est exigée.  L'importation de végétaux et d'animaux vivants exige un certificat phytosanitaire/sanitaire valide, et pour les médicaments il faut une prescription d'un médecin.

33. En vertu de la Loi n° 31/79, toutes les importations doivent faire l'objet d'une licence, qui est principalement utilisée à des fins de contrôle et de surveillance.  Des licences pour une valeur et une durée précises sont délivrées gratuitement, sur demande, par le Ministère du commerce et de l'industrie.  Pour le renouvellement d'une licence, l'importateur doit présenter une nouvelle demande, qui est généralement approuvée.  Des licences sont également exigées pour l'importation des articles soumis à restrictions.

34. Jusqu'à une date récente, les Maldives appliquaient des contingents à l'importation des aliments de base, principalement du riz, du sucre et de la farine de blé (70% de ces contingents étant réservés à l'Organisme de commerce d'État).  Toutefois, le régime contingentaire a été éliminé "sur le plan opérationnel", et désormais tant le secteur public que le secteur privé (ressortissants maldiviens uniquement) sont autorisés à importer des aliments de base.

v) Mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde

35. Il n'y a pas de législation ni de réglementation spécifique régissant les questions de l'antidumping, des mesures compensatoires et des sauvegardes aux Maldives.  Cependant, la Loi sur les exportations et les importations contient des dispositions qui habilitent le Ministère du commerce et de l'industrie à prendre, à titre ponctuel, des mesures antidumping à l'encontre des importations en provenance de tout pays.  Les parties concernées peuvent recourir aux tribunaux pour en appeler des décisions du Ministère.  Les Maldives n'ont été associées à aucun différend, que ce soit directement ou en tant que tierce partie.

vi) Commerce d'État

36. L'Organisme de commerce d'État (STO) est la principale entité sous contrôle étatique intervenant dans les activités d'importation.  Il exploite également dix magasins de détail répartis à travers les îles.  Sa principale fonction consiste à assurer une offre intérieure suffisante d'aliments de base tels que le riz, la farine et le sucre;  il représente 70 à 80% des importations totales de ces trois produits.  En outre, il importe un large éventail d'autres produits dont l'huile, les matériaux de construction et les médicaments essentiels, sur une base commerciale et en concurrence avec les importateurs du secteur privé.  Il conserve par conséquent une position dominante sur le marché car il représente environ 25% du total des importations maldiviennes.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement et documentation

37. L'exportation de marchandises depuis le territoire des Maldives est une procédure en quatre étapes.  L'exportateur doit obtenir une licence d'exportation délivrée par le Ministère du développement économique, qui doit être enregistrée dans la base de données des licences douanières.  Après l'enregistrement, il présente aux Douanes la déclaration de marchandises et les documents justificatifs.
  Les Douanes enregistrent la licence et les documents justificatifs et transmettent un permis d'exportation au point de contrôle douanier spécifié.  Elles examinent les marchandises à exporter et vérifient que celles‑ci correspondent à la déclaration enregistrée, puis les marchandises reçoivent le visa d'exportation.  Au besoin, les Douanes peuvent délivrer un certificat d'origine ou, s'il y a un paiement à effectuer, le formulaire de déclaration de marchandises est envoyé à l'exportateur.

38. La documentation concernant la marchandise exportée est complétée dans les 24 heures suivant l'expédition;  elle comprend la déclaration de marchandises, la facture (indiquant la valeur f.a.b.), la copie du formulaire d'examen qui est destinée à l'exportateur, une copie de la lettre de transport aérien ou du connaissement, la liste de colisage et la licence commerciale.  En outre, dans le cas des poissons vivants, un formulaire pro forma pour l'exportation de poissons d'aquarium est délivré par le Centre d'océanographie.

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

39. Seul l'ambre gris est assujetti à une taxe à l'exportation, qui est perçue au taux de 50%;  cette taxe est toutefois obsolète car il n'y a pas d'exportations d'ambre gris à partir du territoire des Maldives.  Les exportations de vêtements étaient soumises à des redevances que les investisseurs étrangers versaient en vertu de leurs accords d'investissement.  Ces redevances constituaient des taxes à l'exportation puisqu'elles s'appliquaient uniquement aux exportations;  elles ne sont toutefois plus applicables car l'industrie maldivienne du vêtement s'est effondrée après l'expiration de l'AMF.  Les exportations de produits halieutiques sont assujetties à une redevance de 5%, basée sur le poids, qui constitue dans les faits une taxe à l'exportation.

40. Pour éviter la fraude, le gouvernement peut établir un "prix à l'exportation réévalué" si la valeur d'une exportation n'est pas connue.  En cas de désaccord sur l'évaluation, l'exportateur peut introduire un recours devant les tribunaux, mais il doit acquitter le droit d'exportation établi.  Le tribunal peut autoriser le remboursement de ce droit s'il le juge nécessaire.

iii) Prohibitions et contrôles à l'exportation et licences d'exportation

41. L'exportation de poissons vivants est soumise à licence, et le commerce du bois d'œuvre fait l'objet de contrôles.  L'exportation de certaines espèces marines est interdite pour des raisons environnementales.
  Une liste générale des produits qui peuvent être exportés des Maldives figure dans le Règlement de 1995 sur les exportations et les importations.  Sur présentation d'une demande écrite, les produits qui ne figurent pas sur la liste peuvent être approuvés ou rejetés par le Ministère du développement économique.

iv) Aide à l'exportation

42. Il n'existe pas de mécanisme spécifique de financement du commerce aux Maldives.  Toutefois, selon les directives de l'Autorité monétaire des Maldives, les banques commerciales sont tenues d'accorder des prêts aux exportateurs (et aux importateurs).

v) Zones franches d'exportation

43. Il n'existe pas de zones franches d'exportation aux Maldives.

vi) Commerce d'État

44. La Société des pêches industrielles des Maldives (MIFCO) est la principale entreprise commerciale d'État intervenant dans les activités d'exportation.  Elle représente 50 à 60% des exportations totales de marchandises.  Elle bénéficie également des restrictions d'accès au marché imposées aux autres opérateurs.

4) Mesures internes

i) Taxes intérieures

45. Il n'existe pas d'impôts directs aux Maldives, à l'exception d'un impôt de 25% sur les bénéfices des banques.  Le seul impôt indirect est une taxe de 8 dollars EU par nuitée qui est perçue auprès des touristes étrangers (section iii) ci‑dessus).  Le nouveau gouvernement a proposé l'instauration d'un impôt de 15% sur les bénéfices de toutes les entreprises;  le projet de loi, actuellement à l'étude au Parlement, devrait être adopté en 2009 et mis en application en 2010.  D'autres propositions visent à instaurer un impôt sur le revenu des particuliers et une taxe générale sur les ventes et à convertir la taxe touristique par nuitée en une taxe ad valorem.  On ne sait toutefois pas précisément quand les projets de loi en question seront adoptés et mis en application.

ii) Politique en matière de concurrence

46. Les Maldives ne disposent pas d'une politique globale en matière de concurrence, mais il est prévu d'en formuler une dans le contexte des privatisations attendues.  Il existe une législation sectorielle spécifique pour les télécommunications.  De plus, une loi sur la protection du consommateur a été promulguée en 1996.

iii) Marchés publics

47. On peut utiliser les marchés publics comme un instrument de politique commerciale en accordant une préférence aux biens et services nationaux, auquel cas la marge de préférence équivaut dans les faits à un droit de douane.  Selon les autorités, les marchés publics de biens et de services compris entre 5 000 et 25 000 rufiyaa doivent faire l'objet d'un avis public, les marchés compris entre 25 000 rufiyaa et 1,5 million de rufiyaa doivent être adjugés par voie d'appel d'offres ouvert, conformément aux règles édictées par le Cabinet du Président, tandis que les marchés de plus de 1,5 million de rufiyaa doivent être soumis à l'Office des adjudications.  Les procédures d'évaluation des offres sont publiées, et les offres sont évaluées par l'Office, qui comprend des représentants des organismes pertinents.

48. Même si l'instauration des procédures d'appel à la concurrence a permis d'améliorer la transparence, certaines questions demeurent non résolues.  Les appels d'offres ne font généralement pas l'objet d'une diffusion à grande échelle et sont parfois publiés dans la langue locale, de sorte qu'il est difficile pour des étrangers de présenter des offres.  Les motifs et les fondements des décisions d'adjudication ne sont pas toujours aisément disponibles ni clairement expliqués.

49. Les Maldives ne sont pas signataires de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics et n'ont pas non plus le statut d'observateur à cet égard.

iv) Prescriptions de teneur en éléments d'origine nationale

50. Le gouvernement des Maldives encourage les investisseurs étrangers à utiliser des matières premières locales et à employer des ressortissants maldiviens, en fonction des considérations de disponibilité et de viabilité commerciale.

v) Entreprises publiques

51. L'État est très présent au sein de l'économie, par l'intermédiaire d'environ 37 entreprises publiques intervenant dans différents secteurs dont le commerce, les finances, les transports, la pêche, les services publics et le tourisme (tableau III.3).  Ces entreprises représentent 36% du PIB.

Tableau III.3
Entreprises publiques de la République des Maldives

	
	Nom
	Participation directe de l'État (%)
	Participation indirecte de l'État
	Secteur privé
	Notes

	1
	Addu Investments Pvt Ltd
	30
	
	Shangri‑La:  70% 
	En phase d'aménagement 

	2
	Air Maldives Ltd
	51
	
	Naluri Bhd:  49% 
	L'entreprise est en voie de dissolution.

	3
	Banque des Maldives
	51
	STO:  4,2%, MTCC:  4,1%, Caisse de prévoyance:  7,3% 
	Public:  29,3%, Rayyithunge Account:  4,1% 
	Cotée en Bourse

	4
	Dhivehi Raajjeyge Gulhun Pvt Ltd
	55
	
	C&W:  45% 
	

	5
	Housing Development Finance Corporation Plc
	49
	
	BAD:  18%, SFI:  18%, HDFC India:  15%
	

	6
	Housing Development Corporation Ltd
	100
	
	
	Anciennement connue sous le nom de Hulhumale Development Corporation Ltd

	7
	Island Aviation Services Ltd
	100
	
	
	

	8
	Madivaru Holdings Private Limited
	25
	17,60%
	Particuliers:  57,4% 
	

	9
	Maldives Airports Company Ltd
	100
	
	
	49% du capital sont en voie de cession à une entité privée. 

	10
	Maldives Industrial Fisheries Company Ltd
	90
	STO:  10% 
	
	

	11
	Maldives National Shipping Ltd
	100
	
	
	

	12
	Maldives Ports Limited
	100
	
	
	

	13
	Maldives Post Ltd
	100
	
	
	

	14
	Maldives Tourism Development Corporation PLc
	57
	
	43%
	Cotée en Bourse.  Envisage de réduire la participation étatique à 45% après la prochaine émission.

	15
	Maldives Transport and Contracting Company Plc
	52,50
	MNSL:  7,5% 
	Public:  40% 
	Cotée en Bourse

	16
	Male' Water and Sewerage Company Pvt Ltd
	100
	
	
	

	17
	State Electric Company Ltd
	100
	
	
	Lancement d'un appel à manifestations d'intérêt pour trouver un partenaire de coentreprise 

	18
	State Trading Organization Plc
	92,29
	
	Public:  7,71% 
	Cotée en Bourse

	19
	Vilingili Investments Pvt Ltd
	30
	
	Energy Tours:  70%
	L'entreprise est en voie de dissolution. 

	20
	Maldives National Broadcasting Corporation Limited
	100
	
	
	Transformation en sociétés commerciales de la TVM et de la VOM, qui seront ultérieurement privatisées

	21
	Central Utilities Limited
	100
	
	
	Structure ad hoc pour la formation de coentreprises

	22
	Maldives Entertainment Company Limited
	100
	
	
	Structure ad hoc pour la formation de coentreprises

	23
	North Central Utilities Limited
	100
	
	
	Structure ad hoc pour la formation de coentreprises

	24
	Northern Utilities Limited
	100
	
	
	Structure ad hoc pour la formation de coentreprises

	25
	South Central Utilities Limited
	100
	
	
	Structure ad hoc pour la formation de coentreprises

	26
	Southern Utilities Limited
	100
	
	
	Structure ad hoc pour la formation de coentreprises

	27
	Thilafushi Corporation Limited
	100
	
	
	Structure ad hoc pour la formation de coentreprises

	28
	Upper North Utilities Limited
	100
	
	
	Structure ad hoc pour la formation de coentreprises

	29
	Upper South Utilities Limited
	100
	
	
	Structure ad hoc pour la formation de coentreprises

	30
	Waste Management Corporation Limited
	100
	
	
	Structure ad hoc pour la formation de coentreprises

	31
	Hulhumale' Integrated Economic Zone Ltd
	100
	
	
	Structure ad hoc pour la formation de coentreprises

	32
	Gulhifalhu Industrial Zone Ltd
	100
	
	
	Structure ad hoc pour la formation de coentreprises

	33
	Works Corporation Limited
	100
	
	
	Pour l'exécution de projets gouvernementaux

	34
	Hithadhoo Port Limited
	100
	
	
	Structure ad hoc pour la formation de coentreprises

	35
	Gan Airport Company Limited
	100
	
	
	Structure ad hoc pour la formation des coentreprises

	36
	Kulhudhuffushi Port Limited
	100
	
	
	Structure ad hoc pour la formation de coentreprises

	37
	Hanimaadhoo Airport Company Limited
	100
	
	
	Structure ad hoc pour la formation de coentreprises


Note:
TVM = Télévision des Maldives;  VOM = Voix des Maldives;  MTCC = Maldives Transport and Contracting Company Plc;  IFC = International Finance Corporation et MNSL = Maldives National Shipping Ltd.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités maldiviennes.
52. Certaines entreprises publiques opèrent comme des monopoles officiels ou de fait tandis que d'autres sont subventionnées, ce qui leur confère un avantage sur le secteur privé.  Cet avantage peut prendre la forme de tarifs préférentiels pour les terres domaniales ainsi que de garanties publiques pour les prêts intérieurs et extérieurs.  Apparemment, la plupart des entreprises publiques ne sont pas gérées de manière efficiente et subissent des pertes;  de ce fait, elles grèvent considérablement les ressources de l'État.  Le nouveau gouvernement a amorcé un processus de privatisation et a lancé un appel à manifestation d'intérêt en vue de la cession des participations étatiques dans certaines entreprises (chapitre I).  Dans d'autres cas, le gouvernement a décidé d'adjuger des marchés sur une base de partenariat public‑privé.  En tout état de cause, l'efficience des entreprises publiques devra être améliorée, et les perspectives de bénéfices concrétisées.  Au demeurant, certaines des entreprises publiques ont été mandatées, conformément à des objectifs gouvernementaux, pour fournir des services qui ne sont pas viables sur le plan commercial.

vi) Contrôle et surveillance des prix

53. Les services publics tels que les télécommunications, la distribution d'eau et la fourniture d'électricité appartiennent en grande partie à l'État, et leurs tarifs sont sous la surveillance et le contrôle de leurs organismes de réglementation respectifs.  Les tarifs que la Compagnie nationale d'électricité (STELCO) et la Société maldivienne de l'eau et de l'assainissement appliquent aux consommateurs sont largement inférieurs aux prix du marché, ce qui accroît l'utilisation de l'électricité et de l'eau, au détriment de l'environnement.  Les prix de détail des aliments de base (riz, sucre et farine de blé) sont eux aussi plafonnés.

vii) Droits de propriété intellectuelle

54. Il n'existe actuellement aucune loi ou réglementation visant à protéger les droits de propriété intellectuelle (DPI) aux Maldives.  Une loi sur le droit d'auteur a toutefois été rédigée et devrait entrer en vigueur en 2010, tandis que la législation sur les marques de fabrique ou de commerce, les brevets et les indications géographiques devrait entrer en vigueur en 2013.  La protection de la propriété intellectuelle relève de la compétence de divers ministères et départements;  l'enregistrement des marques s'effectue auprès du Ministère du développement économique (MED);  entre 2002 et 2008, 424 marques locales ont été enregistrées.
  À l'heure actuelle, les marques internationales ne sont pas enregistrées ni protégées aux Maldives;  toutefois, des avis étrangers sont publiés dans les journaux locaux, par l'entremise d'agents locaux, à titre de mises en garde pour la protection de ces marques.  L'absence de toute législation en matière de propriété intellectuelle a peut‑être aussi un effet dissuasif sur l'investissement étranger entrant.  Le Bureau national de la classification est chargé de l'enregistrement des droits d'auteur.  Avant l'enregistrement, un comité constitué au sein du Bureau vérifie l'originalité de l'œuvre.  Il n'y a pas de législation sur la protection des brevets ou des indications géographiques, ni de ministère chargé de ces questions.

55. Parmi les initiatives gouvernementales destinées à renforcer la protection de la propriété intellectuelle figurent la création d'une Unité de la propriété intellectuelle au sein du MED en décembre 2007
, plusieurs programmes de sensibilisation centrés sur les atteintes au droit d'auteur et des programmes de renforcement des capacités à l'intention du personnel chargé des questions de propriété intellectuelle.  Des donateurs étrangers se sont dits intéressés par la fourniture d'une assistance technique pour contribuer à renforcer la protection de la propriété intellectuelle aux Maldives.  Parmi eux figurent l'OMPI, l'Inde, les États‑Unis et Singapour.  La police, les Douanes et l'appareil judiciaire s'emploient à faire respecter les DPI mais, en l'absence de toute législation pour étayer leur action, les pouvoirs dont ils disposent sont limités.

viii) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes, essais et certification

56. Il n'existe pas de normes maldiviennes.  Les exportations de poisson respectent les normes prescrites par les marchés d'exportation (Australie, Communautés européennes, États‑Unis, Malaisie, Singapour et Nouvelle‑Zélande).  Les normes singapouriennes sont d'application pour le matériel électrique, tandis que les normes britanniques s'appliquent au matériel médical et aux matériaux de construction.  La Loi sur les normes des Maldives et la Loi sur la normalisation des poids et mesures sont en cours de rédaction et devront recevoir l'approbation du Parlement avant d'entrer en vigueur.  Cette législation assurera la normalisation des produits et établira des codes de pratique.  Les Maldives sont convenues avec les autres membres de l'ASACR d'un plan d'action régional sur les normes, le contrôle de la qualité et les mesures, qui permettra de répertorier les produits dont le commerce est négativement affecté par les différences entre les normes nationales et contribuera à l'harmonisation de ces normes.  Le plan envisage aussi l'élaboration de normes régionales, tandis que les normes nationales des membres doivent être basées sur les normes internationales ou sur leur propre évaluation des besoins.  Il permettra aussi de promouvoir l'acceptabilité et la reconnaissance mutuelles des systèmes de certification et des essais accrédités.  Il est entré en vigueur en 2006 mais il n'a toujours pas été mis en œuvre.

57. L'Unité de normalisation et de métrologie des Maldives (MSMU) a été créée au sein du MED en juin 2006.  Parmi ses fonctions figurent les suivantes:  aider le gouvernement à adopter des normes et des règlements techniques afin de protéger les intérêts des consommateurs;  assurer l'interaction et la liaison avec les organismes internationaux de normalisation et les instances de normalisation des partenaires commerciaux, y compris ceux de la région ASACR;  tenir une base de données sur les normes et les règlements techniques des Maldives et de leurs partenaires commerciaux et assurer le fonctionnement d'un point d'information national comme le prévoit l'Accord OTC de l'OMC
;  maintenir des normes de référence pour les poids et mesures et veiller à leur calibrage périodique
;  appliquer la loi maldivienne sur les poids et mesures et assurer le secrétariat du Conseil national des normes, qui n'a pas encore été mis sur pied.

58. La MSMU a élaboré avec l'aide de l'ONUDI 20 normes dans le cadre de la normalisation et de la métrologie, mais elle ne les a pas encore publiées;  18 de ces normes concernent le poisson et les produits à base de poisson tandis que les deux autres se rapportent aux systèmes de gestion.

b) Prescriptions sanitaires et phytosanitaires (SPS)

59. Les importations d'animaux vivants, d'oiseaux et de végétaux nécessitent un certificat sanitaire ou phytosanitaire.
  Les Maldives sont devenues membre du Codex Alimentarius de l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture en mars 2008 et de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) en novembre 2007.  En vertu de la législation actuelle, un point d'information SPS a désormais été établi.

c) Marques, étiquetage et emballage

60. Les Maldives n'ont pas de prescriptions particulières en matière de marques, d'étiquetage et d'emballage.  Il existe quelques prescriptions relatives aux produits importés, mais elles ne sont pas véritablement appliquées.  Les autorités font donc observer que des produits ne répondant pas aux normes abondaient sur le marché.
� Les sacs/sachets/rouleaux en polyéthylène sont produits localement;  le taux de droit élevé qui leur est appliqué pourrait donc être perçu comme une mesure de protection, mais ce n'est pas nécessairement le cas.  De même, le Secrétariat ne comprend pas pourquoi un droit élevé est imposé sur le verre de sécurité importé.


� Les produits agricoles forment les chapitres 1 à 24 du SH.


� Documents de l'OMC G/VAL/N/4/MDV/1 du 20 mars 2002 et OMC (2003).


� En revanche, les taux spécifiques sont plus opaques que les taux ad valorem;  ils peuvent dissimuler des équivalents ad valorem élevés et fausser davantage la dynamique de la production intérieure que les taux ad valorem, car en taxant plus lourdement les importations de produits meilleur marché, ils peuvent fournir des niveaux de protection différents à des marchandises relevant de lignes similaires, ce qui encourage les entreprises nationales à produire des articles moins coûteux pour lesquels le niveau de protection face aux importations est proportionnellement plus élevé.


� La législation douanière définit la réexportation comme l'exportation, dans son état d'origine, d'un article importé.


� Les pays de l'ASACR sont le Bangladesh, le Bhoutan, l'Inde, les Maldives, le Népal, le Pakistan et Sri Lanka.


� Document de l'OMC G/RO/N/22 du 16 septembre 1998.


� Pour importer un produit soumis à restrictions, tel que le porc ou l'alcool, l'importateur doit obtenir une licence spéciale du Ministère du développement économique précisant la quantité autorisée.  Pour les armes et munitions et les animaux dangereux, une licence spéciale doit être obtenue auprès du Ministère de la défense et de la sécurité nationale.


� Les documents justificatifs sont les suivants:  facture indiquant la valeur f.a.b., liste de colisage, certificat sanitaire (au besoin) et formulaire pro forma pour l'exportation de poissons d'aquarium, aux fins de vérification et d'enregistrement (au besoin).


� Les espèces en question sont le corail noir et ses produits, le troque, le triton, le homard et la chair de homard, les coraux durs à l'exception du corail orgue de mer, les appâts utilisés pour la pêche thonière à la canne, le poisson coffre, les anguilles, les tortues et leurs produits de toute nature, les huîtres à perles, les raies, les dauphins, les baleines, le perroquet de mer et le chinchard à gros yeux.


� Loi n° 1/96 sur la protection du consommateur.


� Données communiquées par les autorités.


� L'Unité travaille actuellement de concert avec l'OMPI pour créer un bureau de la propriété intellectuelle indépendant et moderne.


� Le point d'information OTC est en cours d'établissement au sein de la MSMU mais n'a pas encore commencé à fonctionner.  Aucune demande d'information provenant du territoire des Maldives n'a été reçue à propos des normes, des règlements techniques et des systèmes d'évaluation de la conformité d'autres pays, le niveau de sensibilisation étant relativement faible.


� L'ONUDI a fourni le matériel de base destiné au laboratoire de métrologie légale.


� Une unité spéciale de quarantaine a été créée par le Ministère de la pêche et de l'agriculture pour la délivrance des certificats et la surveillance des importations.






